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Réunion du groupe-pays Liban

La réunion s’est déroulée le mercredi 9 décembre 2009 de 13h00 à 15h30 à 

Cités Unies France (9 rue Christiani, 75018 Paris)

Liste des participants :

· M. Guillaume Arnould, chargé de mission, communauté urbaine de Lyon

· Mme Axelle Bagot, chargée de mission, ville de Paris

· M. Jean-Nöel Baleo, directeur des relations internationales, conseil régional d’Ile de France

· Mme Virginie Bovis, chargée de mission, ville de Nice

· M. Jean-Michel Daclin, adjoint au maire, ville de Lyon, président du groupe-pays Liban

· Mme Valérie de Rosa, chargée de mission, ville de Lyon

· M. Hubert Droit, adjoint au maire, ville d’Ormesson-sur-Marne

· M. Jean Fleury, chargé de mission, conseil régional de Provence Alpes côte d’Azur

· M. Bertrand Gallet, directeur général, Cités Unies France

· M. Stéphane Hakvrik, Professionnels seniors bénévoles (ancien chef de projet), ECTI (échanges et consultations techniques internationales)

· Mlle Angéla Lanteri, responsable solidarité internationale, communauté urbaine de Lyon

· M. Cédric Le Bris, responsable coopération décentralisée, conseil général des Yvelines

· Mme Aline Mandeix-Martin, chargée de mission, ville de Marseille

· Mme Anne-Marie Mevel-Reingold, chargée de mission, ministère des affaires étrangères et européennes

· Mlle Laure Poulin, stagiaire, Cités Unies France

· Mme Virginie Rouquette, chargée de mission, Cités Unies France

Excusés :

M. Hervé Schiavetti, maire, ville d’Arles

ORDRE DU JOUR

I/ Accueil et introduction générale

II/ Bilan du séminaire de Tripoli sur la décentralisation au Proche-Orient

· Compte-rendu synthétique

· Renforcer la capacité de maîtrise d’ouvrage des villes libanaises : quel appui des collectivités françaises ? Des pistes de travail autour de l’organisation de séminaires techniques

· Débat autour des propositions de l’Ambassade de France

III/ Les nouveaux appels à projets de la DAECT

IV/ Présentation des conclusions de l’étude de capitalisation sur le renforcement de capacité de maîtrise d’ouvrage en coopération décentralisée

« Accompagner les collectivités territoriales du Sud dans la gouvernance de leur territoire »

V/ Questions diverses
Séminaire de Tripoli sur la décentralisation au Proche-Orient

Bertrand Gallet, directeur général, Cités Unies France 

Le séminaire organisé à Tripoli du 17 au 19 octobre dernier a été un succès, nous allons en évoquer les principales conclusions.

Ensuite, nous réfléchirons au projet de mise en place de formations qui favoriseront le renforcement de la décentralisation au Liban grâce à une action commune et coordonnée des collectivités locales françaises en appui aux collectivités territoriales libanaises.

Virginie Rouquette, chargée de mission, Cités Unies France

Le séminaire de Tripoli était organisé en collaboration avec La Communauté Urbaine d’Al-Fayhaa (Tripoli, El-Mina, Beddaoui), La Commission Décentralisation et Autonomie Locale de Cités et Gouvernements Locaux Unis (CGLU), Le Comité des Maires Libanais, La Diputació de Barcelona (Espagne), Le Bureau de Cités et Gouvernements Locaux Unis, Le Bureau Technique des Villes Libanaises pour débattre sur la décentralisation avec des participants venant de différentes régions du monde (Maghreb, Europe, Machrek). Ces derniers ont présenté la façon dont la décentralisation est menée dans leur pays et échangé avec leurs interlocuteurs libanais sur le sujet. 

La participation du Président de la République Michel Sleiman, et du Premier Ministre M. Fouad SINIORA qui  ont inauguré en personne la rencontre et celle du ministre de l’intérieur, M. Ziad BAROUD, qui l’a clôturée, témoignent de l’importance politique de la manifestation. 

Trois objectifs sous-tendaient cette rencontre :

· Pointer la situation des collectivités libanaises et leurs difficultés quotidiennes dans la réalisation de leurs missions de service public (lourdeurs administratives, contradictions de la loi, manque de décentralisation et même de déconcentration…). 

· Susciter une réflexion sur la décentralisation au Liban. Pour cela, un panorama de la décentralisation dans les différents pays représentés au séminaire a été dressé. Pour la France, le conseil général des Yvelines est intervenu sur la décentralisation en France en mettant l’accent sur l’intercommunalité et le syndicat des eaux de Paris (SIAAP) sur la décentralisation des compétences. 

La question de l’interdiction du cumul des mandats locaux et nationaux a été posée, avec les conséquences qu’elle peut avoir sur le processus de décentralisation.

· Légitimer le Comité des Maires, présidé par le maire de Beyrouth. Un focus sur les associations de pouvoirs locaux dans les autres pays a été fait pour montrer que leur structuration et leur renforcement sont nécessaires à l’avancée de la décentralisation. Le but était que le Comité des Maires libanais soit reconnu comme légitime et qu’il soit donc associé à la réflexion sur la décentralisation. Cette demande a été appuyée par tous les partenaires présents.

L’Etat libanais, par l’intermédiaire du ministre de l’intérieur, et de la Commission Parlementaire de l’Administration et de la Justice a affirmé, lors de la clôture, sa volonté de coopérer avec le Comité des Maires et d’appuyer la décentralisation. 

Le Ministre de l’Intérieur et des Municipalités a aussi rappelé la nécessité de coordonner plus systématiquement les actions des collectivités partenaires. 

Renforcer la capacité de maîtrise d’ouvrage des villes libanaises : quel appui des collectivités françaises ? 

Des pistes de travail autour de l’organisation de séminaires techniques

Jean-Michel Daclin, adjoint au maire, ville de Lyon, président du groupe-pays Liban

[ ( Voir note synthétique de présentation du projet]

Le projet que nous proposons est encouragé par le ministère des affaires étrangères et européennes ainsi que par le service de coopération et d’action culturelle (SCAC) à Beyrouth.

Son but est de créer une dynamique collective entre les collectivités françaises pour accompagner les collectivités libanaises dans la décentralisation en organisant des séminaires de formation et d’échanges d’expériences sur différentes thématiques. 

Ces thèmes porteraient sur des questions de gestion publique locale, dont nous devons collectivement définir le contenu.

Pour chaque thématique, une collectivité française serait « chef de file », c’est-à-dire qu’elle se chargerait de l’organisation du séminaire et inviterait toutes les collectivités locales libanaises intéressées par le thème à assister à la session de formation. 

Ce projet est au croisement de la volonté du MAEE de donner la priorité à des actions coordonnées dans les appels à projet de la DAECT et de celle des collectivités libanaises et de l’Etat libanais qui souhaitent favoriser les actions de coopérations décentralisées.

Ce projet élargirait le champ d’action des collectivités françaises, notamment dans sa dimension institutionnelle et renforcerait notre complémentarité, et par conséquent, notre efficacité. Il favoriserait également une meilleure visibilité de la coopération décentralisé franco-libanaise.

Guillaume Arnould, chargé de mission, communauté urbaine de Lyon

Le BTVL (bureau technique des villes libanaises) sera impliqué dans le processus et les échanges que le groupe-pays aura avec lui permettront d’identifier les thématiques (eau, assainissement, tourisme, culture…) qui intéresseront les collectivités libanaises. 

Partant en mission la semaine prochaine au Liban, le Grand Lyon pourra d’ores et déjà discuter de ces questions avec le BTVL et commencer à recueillir les attentes de la part de la partie libanaise. 

À la suite de cette explication générale du projet, plusieurs questions sont posées:

· Les collectivités françaises ne peuvent intervenir qu’auprès de leurs collectivités partenaires. Comment peut-on envisager l’intervention auprès des autres collectivités libanaises ?

· À quelle échéance ces séminaires pourraient-ils être mis en place? Il semble en effet difficile de débuter un tel projet avant les prochaines élections municipales qui doivent avoir lieu en mai prochain et qui risquent d’ailleurs d’être retardées.

· La collectivité française qui prend en charge l’organisation d’un séminaire sur une thématique particulière doit-elle obligatoirement le faire seule ? Peut-on y associer d’autres partenaires pour avoir une expertise plus complète ?

· Certains séminaires peuvent-ils se dérouler en France? Il semble en effet important qu’il y ait un retour, un véritable échange d’expériences.

· Comment se passera le choix des villes leader et des thèmes à aborder ?

Réponses des différents intervenants, Jean-Michel Daclin, président du groupe-pays Liban ; Virginie Rouquette, chargée de mission, Cités Unies France ; Valérie de Rosa, chargée de mission, ville de Lyon.

Dans ce projet, chaque collectivité française chef de file d’un séminaire associera bien sûr sa collectivité libanaise partenaire.

Mais, au delà, l’idée est d’inviter, pour chaque séminaire, les collectivités libanaises partenaires, voire également, dans la mesure du possible, d’autres collectivités  qui n’auraient pas de partenariat de coopération décentralisée (il conviendra de réfléchir avec attention aux bénéficiaires de ces séminaires).

Le but de ce programme n’est pas de remettre en cause ce que chacune des collectivités françaises fait avec son partenaire libanais, mais plutôt d’offrir un horizon plus large à cette coopération et d’en faire profiter d’autres.

Pour ce qui est de l’organisation des séminaires, elle sera réalisée par une collectivité française, « chef de file », pour simplifier la logistique. Ensuite, la collectivité peut faire appel à d’autres qui sont plus compétentes sur telles ou telles questions si elle le souhaite. Le recours à d’autres expertises est libre.

Les séminaires, principalement pour des raisons logistiques, se dérouleraient au Liban. Il serait intéressant que des délégations libanaises viennent en France pour certaines sessions de formation. Cette option serait plus coûteuse et l’on courrait le risque de toucher moins de bénéficiaires, le déplacement simultané de nombreux membres des collectivités territoriales libanaises étant plus complexe que celui de quelques experts. Cela n’est toutefois pas exclu, il faudra définir cela suivant les attentes. Peut-être serait-il plus pertinent de faire venir les délégations dans le cadre de la coopération décentralisée habituelle entre deux collectivités et non pas pour ces séminaires.

Le choix des thèmes sera effectué en partenariat avec nos interlocuteurs libanais, notamment avec le BTVL qui aura un rôle central dans ce projet car il connaît les attentes et les besoins des collectivités libanaises en matière de formation. Ces formations auront une approche « opérationnelle », sur des problèmes très concrets sur la gestion locale. Il conviendra d’y associer des experts libanais, de façon à ce que le contenu des séminaires corresponde autant que possible aux réalités libanaises. Une concertation entre les différentes collectivités françaises devra s’organiser pour que le même thème ne soit pas abordé de façon redondante par plusieurs et qu’une complémentarité soit construite entre les différentes sessions.

La date des premiers séminaires n’est, à ce stade, pas arrêtée. 

En revanche, il faut que les collectivités françaises intéressées se positionnent rapidement, pour pouvoir répondre à l’appel à projet de la DAECT dont la date limite est le 15 février 2010. 

Une réunion du groupe-pays Liban au mois de janvier 2010 sera nécessaire pour définir plus précisément les thématiques, préciser la méthodologie et l’organisation du projet.

Anne-Marie Mevel-Reingold, chargée de mission, Ministère des affaires étrangères et européennes

Chaque projet présenté à la DAECT doit être triennal. 

Ce projet peut être présenté de deux façons :

· Première solution, Cités Unies France porte le projet. Pour des raisons juridiques, une collectivité du groupe-pays Liban est chef de file du projet et délègue à CUF le portage du projet concerté [précision apportée après la réunion]. CUF doit alors établir un projet triennal présentant tous les séminaires (thématiques générales et précision chaque année) en s’assurant de la participation des collectivités en tant qu’organisatrices de séminaires et en sachant quel montant chacune d’entre elles est disposée à mettre dans le projet. CUF, en tant que réseau national, sera alors l’ensemblier du projet, le coordinateur. Il faudra prévoir un budget global pour les séminaires et définir comment associer le BTVL au projet. 

· Deuxième solution, chaque collectivité présente son projet d’organisation de séminaire en répondant à l’appel à projet de façon individuelle, en association avec CUF. La gestion de chaque séminaire sera laissée intégralement à la collectivité organisatrice. 

Si CUF porte le projet, le MAEE sera davantage intéressé car le projet sera réellement mutualisé, ce qui ne serait pas le cas dans la deuxième solution (mutualisation partielle). 

Le cofinancement du MAEE peut s’élever à 35%.

Virginie Rouquette, chargée de mission, Cités Unies France

Nous avons fait une première estimation du coût global du projet et la conclusion est que le projet peut être porté (dans sa dimension administrative et financière) par CUF. 

Il revient aux collectivités qui souhaitent participer au projet de définir le montage qu’elles préfèrent.

Valérie de Rosa, chargée de mission, ville de Lyon

Si CUF porte le projet, cela a plusieurs avantages :

· Un planning cohérent (deux séminaires ne se tiendront pas en même temps)

· Un interlocuteur unique pour tous

· Une meilleure lisibilité et visibilité (une seule voix pour toutes les collectivités)

· Une meilleure transmission des informations aux collectivités libanaises

· Une gestion du projet plus simple pour les collectivités françaises (au niveau financier…), ce qui leur permet de se concentrer sur l’organisation de leurs séminaires

Après un tour de table, les présents optent pour un portage du projet par Cités Unies France.

À la suite de la discussion sur le projet, une date est retenue pour la prochaine réunion du groupe-pays Liban qui permettra d’en préciser les détails. Cette réunion est fixée le 22 janvier 2010 dans les locaux de Cités Unies France, à partir de 10h30.

Les appels à projet de la DEACT

Présentation réalisée par Anne-Marie Mevel-Reingold, chargée de mission, ministère des affaires étrangères et européennes

L’appel à projet du MAEE est déposé sur le site du ministère (www.cncd.diplomatie.gouv.fr).

L’appel à projet est triennal.

Différents partenariats peuvent être noués entre le MAEE et les collectivités:

· Partenariats pour des zones géographiques : Afrique subsaharienne, Comores, Madagascar ; pays de l’Union pour la Méditerranée ; pays émergents.

· Partenariats noués autour de thématiques (4) : eau, assainissement ; patrimoine, culture ; agriculture, sécurité alimentaire ; fracture numérique.

La priorité est donnée aux projets mutualisés (avec une maîtrise d’ouvrage partagée entre les différents partenaires). Les cofinancements du MAEE sont de l’ordre de 25% à 35% (pour les projets mutualisés).

Les réponses aux appels à projet du MAEE peuvent être déposées jusqu’au 15 février 2010. Le comité de sélection se réunira en mars 2010 pour une réponse au mois d’avril aux collectivités.

Attention, pour les appels à projet du ministère de l’immigration, de l’intégration, de l’identité nationale et du développement solidaire (MIINDS), la date limite de dépôt des dossiers est le 15 janvier. 

Pour certains pays émergents : mise en place de fonds conjoints (franco-chinois, franco-argentin, franco-marocain…) avec un comité mixte de financement des projets, le pays partenaire finançant à quasi égalité les projets avec le MAEE. Ces fonds communs ont été créés pour impliquer réellement les pays dans les projets. Le fait d’avoir un opérateur commun permet d’avoir une gestion plus efficace et plus facile des projets.

Présentation des conclusions de l’étude de capitalisation sur le renforcement de capacité de maîtrise d’ouvrage en coopération décentralisée

Virginie Rouquette, chargée de mission, Cités Unies France

La notion d’appui à maîtrise d’ouvrage est omniprésente en coopération décentralisée, dans les discours, mais aussi dans les appels à projets (de la DAECT, de l’Union européenne…). Mais elle reste une notion difficile à cerner et concrétiser.

D’où l’idée de cette étude de capitalisation, lancée par CUF, le F3E et le PAD Maroc en 2007 et achevée fin 2008.

L’objectif n’est pas de dire « comment il faut faire », mais de montrer quelles pratiques et solutions ont inventé les collectivités territoriales engagées en coopération décentralisée pour répondre à cette exigence.

Cette capitalisation s’est principalement concentrée sur 5 partenariats, 3 en Afrique de l’Ouest et 2 au Maroc.

La notion de « maîtrise d’ouvrage » est définie dans la loi dite « MOP » (maîtrise d’ouvrage publique). Cette loi organise les marchés publics en distinguant 3 intervenants : 

· le maître d’ouvrage (ou donneur d’ordre), 

· le maître d’œuvre (ou concepteur) 

· et l’entreprise exécutante.

Cette loi propose donc une lecture organisationnelle et procédurale de la MO, dans le cadre de la réalisation d’un projet.

La capitalisation révèle que la maîtrise d’ouvrage (MO) ne peut se réduire à cette approche en coopération décentralisée. En coopération décentralisée, la MO a une acception plus globale, qui englobe une approche politique et institutionnelle, puisqu’elle renvoie à tout ce qui permet à la collectivité locale d’exister en tant que telle, d’assumer ses responsabilités de collectivité locale.

Plus concrètement, l’étude met à jour, sur la base des expériences des 5 partenariats, quatre dimensions de la MO, que les collectivités françaises cherchent à  renforcer dans le cadre de leur projet de coopération décentralisée  : 

· la dimension technique, qui correspond à la maîtrise des procédures et des projets, qualifications et savoir faire 
· la dimension organisationnelle, qui correspond à l’organisation et le management des compétences  

· la dimension politique, qui correspond au fonctionnement de la démocratie représentative et participative, à la définition de politiques et de stratégies locales

· la dimension territoriale, qui correspond à la capacité de mobilisation et animation des acteurs locaux

Ces 4 dimensions ne sont pas des réalités empiriques, mais des modèles théoriques : dans les faits, on retrouve parallèlement ces 4 dimensions. 

Renforcer la maîtrise d’ouvrage revient donc à renforcer de façon plus globale la gouvernance locale et territoriale des partenaires. 

Aussi, la coopération décentralisée se révèle être la forme de coopération la plus appropriée pour accompagner les collectivités territoriales sur ces différentes dimensions.

Concrètement, comment s’y prennent les collectivités françaises ?

Trois positionnements, correspondant à des méthodologies, à des démarches de coopération, ont été repérés : 

· l’appui à la construction de l’autorité publique locale en tant que telle (organisation de moyens administratifs et de services publics locaux, perception et gestion des ressources propres, relation avec les élus…)

· l’apport d’expertise et l’assistance pour le développement de compétences sectorielles spécifique (souvent au moyen d’études et conseil, appui technique sur les montages financiers, appui à la rédaction d’appel d’offre, mise en œuvre des projets, formation et accompagnement des techniciens locaux …)

· l’échange de réflexions et d’expériences où les partenaires sont dans une relation d’apport mutuel, entre pairs ; forme d’étape ou d’aboutissement (création de réseaux de collectivités ou de projets, groupe de travail commun, missions alternées ; participation conjointe à des séminaires et forums…)

Plusieurs documents sont consultables sur cette étude : 

· la plaquette (très synthétique)

· la synthèse (environ 15 pages)

· le rapport complet (une cinquantaine de pages)

· le compte-rendu de la rencontre du 28 avril 

L’ensemble de ces documents sont téléchargeables sur le site de CUF ou disponibles sur simple demande à Cités Unies France.
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